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Une nouvelle niche fiscale :
Le commettant international ?

@P Michaud , avocat 
L' arr�t  Zimmer

Ou le Combat des Horaces libertaires et 
des Curiaces budg�taires

Nos optimisateurs en fiscalit� internationale ont depuis de nombreuses 
ann�es compris l’int�r�t fiscal pour un commettant faiblement impos� de
commercialiser en France par l’interm�diaire d’un commissionnaire 
d�clar� ind�pendant  et ce pour �viter notamment  le risque de tomber 
sous les contraintes fiscales du contr�le des prix de transferts ou de la 
cr�ation d’un �tablissement stable  soumis au droit fiscal interne.

Nos trait�s fiscaux reprennent donc en effet avec une fid�le fid�lit� les 
termes des conventions mod�les OCDE 

Article 5 � 6. Une entreprise n'est pas consid�r�e comme ayant un 
�tablissement stable dans un �tat contractant du seul fait qu'elle y exerce 
son activit� par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire 
g�n�ral ou de tout autre agent jouissant d'un statut 
ind�pendant, � condition que ces personnes agissent dans le cadre 
ordinaire de leur activit�.

Le conseil d’�tat vient il d’ouvrir une nouvelle niche fiscale internationale 
en  analysant le commissionnaire ind�pendant suivant des 
consid�rations internes fondamentalement juridiques au lieu de suivre 
la position de la cour d’appel de Paris qui  avait  d�taill�  la situation 
d’ind�pendance avec une pr�cision de tailleur de diamant mais peut 
�tre en oubliant un seul facettage ?

Une aubaine pour la politique fiscale de la France ?
Cet arr�t n’est il pas au contraire une formidable aubaine pour les 
pouvoirs publics qui pourront �tablir des d�finitions de droit interne 
utilisables dans le cadre de trait�s internationaux ?

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000022057617&fastReqId=1681614043&fastPos=1
http://lemonderomain.free.fr/indexer/monde/lgendede.html
http://www.gemmes-infos.com/informations/taille-pierre-gemme.html#clivage
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Comment refermer la porte de cette nouvelle niche ?

La lutte entre nos sympathiques fiscalistes  libertaires et 
nos indispensables fiscalistes budg�taires reprend donc de 
plus belle.

http://www.etudes-fiscales-internationales.com/archives/category/territorialite-princioe-de.html
http://www.etudes-fiscales-internationales.com/archive/2007/08/10/l-etablissement-stable-en-fiscalite-internationale.html
http://www.etudes-fiscales-internationales.com/media/01/00/197280484.pdf
http://www.etudes-fiscales-internationales.com/media/00/02/1992351054.pdf
http://www.etudes-fiscales-internationales.com/media/01/01/168680113.pdf
http://www.impots.gouv.fr/portal/dgi/public;jsessionid=PAP0NRK3GUZ1TQFIEMRSFE4AVARW4IV1?paf_dm=popup&paf_gm=content&espId=&typePage=cpr02&paf_gear_id=500018&docOid=documentstandard_3757
http://www.lexisnexis.fr/pdf/DO/fichedescriptive_3151.pdf
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnDocument?base=JADE&nod=JGXAX2003X06X000000224407
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000022057617&fastReqId=1681614043&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000017989536&fastReqId=485115184&fastPos=2
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Le code de commerce de 1807 ayant fait son entr�e dans le code 
des imp�ts de 2010 ; la r�ponse sera donc juridique : il serait d�j� 
chuchot� � Bercy qu’une modification interpr�tative de l’article L. 
132-1 du code de commerce pourrait �tre incorpor�e dans une
de nos ordonnances �conomiques en cours de pr�paration ??

Le contrat de commission en droit

LES FAITS

La soci�t� de droit britannique ZIMMER LIMITED est sp�cialis�e 
dans le commerce de produits orthop�diques 
Jusqu’en 1995, elle commercialisait ses produits en France par 
l’interm�diaire de son distributeur dans ce pays, la soci�t� Zimmer 
SAS .

Par un contrat de commissionnaire entr� en vigueur le 27 mars 
1995, ces deux soci�t�s sont convenues que la soci�t� Zimmer SAS 
poursuivrait la commercialisation en France des produits de la 
soci�t� ZIMMER LIMITED en qualit� de commissionnaire et non 
plus de distributeur 

LES STIPULATIONS DU CONTRAT DE COMMISSION

les articles 2.3 et 2.2 du contrat de commissionnaire susmentionn� 
pr�voient que le commissionnaire peut � accepter des commandes, 
pr�senter des devis et des documents dans le cadre des appels d’offre 
et conclure des contrats de vente des produits pour le compte de 
ZIMMER sans l’approbation pr�alable de ce dernier � et qu’il peut � 
engager des n�gociations de prix, accorder des remises ou des 
modalit�s de paiement diff�r�s avec les clients actuels ou de 
nouveaux clients sans l’approbation pr�alable sp�cifique de 
ZIMMER � .

Il r�sulte des termes m�mes de ce contrat que la soci�t� Zimmer SAS 
pouvait engager la soci�t� ZIMMER LIMITED ;
La circonstance que la soci�t� Zimmer SAS, en raison de son statut 

de commissionnaire, agissait en son nom propre et ne pouvait par 
suite conclure effectivement les contrats au nom de son commettant 
est sans incidence sur la capacit� de cette soci�t� � engager son 
commettant dans une relation commerciale ayant trait aux activit�s 
propres dudit commettant, en vertu du principe ci-dessus expos�.

http://www.napoleon.org/fr/salle_lecture/articles/files/codecomm_Tulard_Fayard.asp
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=812DBAED6E0A2B05E08B478FE1C4E6D8.tpdjo09v_2?idArticle=LEGIARTI000006220204&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20100411
http://www.mainguyrespaud.over-blog.com/pages/contrat-de-commission-2440562.html
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Par ailleurs, la soci�t� Zimmer SAS disposait de pouvoirs habituels 
pour engager la soci�t� ZIMMER LIMITED ; 
Il r�sulte des articles 2.1 et 5.4 du contrat de commissionnaire 
qu’elle �tait soumise aux instructions de la soci�t� ZIMMER 
LIMITED, ou sous le contr�le de celle-ci, en ce qui concerne les 
modalit�s de vente et la r�alisation des projets publicitaires et des 
nouvelles brochures ; 
Les risques li�s � l’ex�cution des contrats de vente des produits 
�taient support�s par la soci�t� ZIMMER LIMITED ;
Enfin, il r�sulte de l’instruction que la soci�t� Zimmer SAS agissait 

exclusivement pour le compte de la soci�t� ZIMMER LIMITED ;

LES TEXTES FISCAUX APPLICABLES

L’article 209 du code g�n�ral des imp�ts

La convention franco-britannique du 22 mai 1968

L’article 6 de la convention franco-britannique du 22 mai 1968 
stipule : 

� 1. Les b�n�fices industriels et commerciaux d’une entreprise d’un 
Etat contractant ne sont imposables que dans cet Etat, � moins que 
l’entreprise exerce son activit� dans l’autre Etat contractant par 
l’interm�diaire d’un �tablissement stable qui y est situ�... � ; 

L’article 4 de la m�me convention pr�cise 

: � 1. Au sens de la pr�sente convention, l’expression � �tablissement 
stable � d�signe une installation fixe d’affaires o� l’entreprise exerce 
tout ou partie de son activit�. 2. L’expression � �tablissement stable 
� comprend notamment : a. un si�ge de direction ; b. une succursale 
; c. un bureau... 4. Une personne agissant dans un Etat contractant 
pour le compte d’une entreprise de l’autre Etat contractant, autre 
qu’un agent jouissant d’un statut ind�pendant, vis� au paragraphe 5, 
est consid�r�e comme �tablissement stable dans le premier Etat si 
elle dispose dans cet Etat de pouvoirs qu’elle y exerce habituellement 
lui permettant de conclure des contrats au nom de l’entreprise, � 
moins que l’activit� de cette personne soit limit�e � l’achat de 
marchandises pour l’entreprise. 

5. On ne consid�re pas qu’une entreprise d’un Etat 
contractant a un �tablissement stable dans l’autre Etat 
contractant du seul fait qu’elle y exerce son activit� par 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021657904&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20100411&fastPos=1&fastReqId=798743324&oldAction=rechCodeArticle
http://www.impot.gouv.fr/portal/deploiement/p1/fichedescriptive_1789/fichedescriptive_1789.pdf
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l’entremise d’un courtier, d’un commissionnaire g�n�ral 
ou de tout autre interm�diaire jouissant d’un statut 
ind�pendant, � condition que ces personnes agissent dans 
le cadre ordinaire de leur activit� � ; 

ANALYSE  DE LA COUR ADMINISTRATIVE D APPEL DE PARIS

La soci�t� Zimmer SAS ne peut pas �tre regard�e par suite comme 
ayant � joui d’un statut ind�pendant �, au sens des paragraphes 4 et 
5 de l’article 4 de la convention pr�cit�e .

ANALYSE  DU CONSEIL D ETAT

Aux termes de l’article 94 de l’ancien code de commerce, 
repris � l’article L. 132-1 du nouveau code : 

Le commissionnaire est celui qui agit en son propre nom ou sous un 
nom social pour le compte d’un commettant (...) ; 

il r�sulte de ces dispositions que les contrats conclus par le 
commissionnaire, alors m�me qu’ils sont conclus pour le compte de 
son commettant, n’engagent pas directement ce dernier vis-�-vis des 
cocontractants du commissionnaire ; que, par suite, un 
commissionnaire ne peut en principe constituer, du seul fait de ce 
qu’en ex�cution de son contrat de commission il vend, tout en 
signant les contrats en son propre nom, les produits ou services du 
commettant pour le compte de celui-ci, un �tablissement stable du 
commettant, 
sauf s’il ressort soit des termes m�mes du contrat de commission, 
soit de tout autre �l�ment de l’instruction, qu’en d�pit de la 
qualification de commission donn�e par les parties au contrat qui les 
lie, le commettant est personnellement engag� par les 
contrats conclus avec des tiers par son commissionnaire 
qui doit alors, de ce fait, �tre regard� comme son 
repr�sentant et constituer un �tablissement stable ;

qu'en jugeant que la circonstance que la soci�t� Zimmer SAS, en 
raison de son statut de commissionnaire de la SOCIETE ZIMMER 
LIMITED, agissait en son nom propre et ne pouvait par suite 
conclure effectivement les contrats au nom de son commettant �tait 
sans incidence sur la capacit� de cette soci�t� � engager son 
commettant dans une relation commerciale et, par cons�quent, sur 
sa qualification d'�tablissement stable de la SOCIETE ZIMMER 
LIMITED au sens des stipulations pr�cit�es de la convention franco-

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=812DBAED6E0A2B05E08B478FE1C4E6D8.tpdjo09v_2?idArticle=LEGIARTI000006220204&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20100411
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britannique, sans rechercher si, malgr� la d�nomination du 
contrat de commission la liant � cette derni�re, les 
contrats conclus par la soci�t� Zimmer SAS engageaient 
personnellement la SOCIETE ZIMMER LIMITED vis-�-vis 
des cocontractants de son commissionnaire, la cour 
administrative d'appel de Paris a commis une erreur de 
droit

LA QUESTION A LAQUELLE LA CAA N’AURAIT PAS REPONDU

Les contrats conclus par la soci�t� Zimmer SAS 
engageaient ils personnellement la SOCIETE ZIMMER 
LIMITED vis-�-vis des cocontractants de son 
commissionnaire

La question que se posent  nos indispensables fiscalistes 
budg�taires 

La notion d’ind�pendance pr�vu par les trait�s fiscaux ne 
couvre t elle que la situation de responsabilit� du 

commettant ?

A SUIVRE DONC 

P MICHAUD avocat 
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